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REGLEMENT DE CONSULTATION



ACCORD-CADRE 2026ACM009


[bookmark: _Hlk238198475]Maintenance et Travaux de modernisation et remplacement 
sur le parc d’ascenseurs, élévateurs pour personnes à mobilité réduite et monte-charges de l’Université de Lille.


PROCEDURE FORMALISEE / APPEL D’OFFRES OUVERT

[bookmark: _Hlk201741428](En application des articles L2124-1, L 2124-2, R2124-1, R2124-2 (1°) et R2161-1 à R2161-5
du Code de la Commande Publique)


ACCORD-CADRE MONO-ATTRIBUTAIRE PAR LOT EXECUTABLE PAR L’EMISSION DE BONS DE COMMANDE

SANS MINIMUM AVEC MAXIMUM

(En application des articles L2125-1 (1°), R2162-1 à R2162-6 et R2162-13 à R2162-14
du Code de la Commande Publique)

(Marché alloti)


	Date limite de remise des offres :

Lundi 09 novembre 2026 à 12h00
( MODIFICATION)

Visites de site obligatoires selon programme fixe
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[bookmark: _Toc202425929][bookmark: _Toc241495168]1. Nom et adresse officiels de l'acheteur public


	Dénomination : UNIVERSITE DE LILLE
	
A l'attention de : Direction de la Commande Publique


	Adresse : 42, rue Paul Duez
	Code postal : 59000

	Ville : LILLE
	Pays : France

	SIRET: 130 029 754 00012

	Adresse internet : https://www.univ-lille.fr/universite/marches-publics/

	CPV:
45313000 - Travaux d'installation d'ascenseurs et d'escaliers mécaniques ;
42416100 – Ascenseurs
50750000 - Services d'entretien d'ascenseurs



[bookmark: _Toc202425930][bookmark: _Toc241495169]2. Marché public de Travaux

[bookmark: _Hlk200116324]Le présent marché concerne le parc ascenseurs, élévateurs pour personnes à mobilité réduite et monte-charges des bâtiments gérés par l’Université et poursuit un triple objectif :
· Assurer la maintenance de l’ensemble du parc (139 appareils au début du contrat sur les 145 que comptent les sites de l’université)
· Moderniser progressivement le parc par des rénovations partielles ou complètes (53 appareils ont été priorisés)
· S’assurer de la conformité des installations et corriger quand nécessaire.

La description des installations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les annexes du cahier des clauses techniques particulières (CCTP). 

[bookmark: _Toc202425931][bookmark: _Toc241495170]3. Mode de passation choisi 

Appel d’offres ouvert au sens des articles L2124-1, L 2124-2, R2124-1, R2124-2 (1°) et R2161-1 à R2161-5 du Code de la commande publique.
Il s’agit d’un accord-cadre mono-attributaire par lot avec émission de bons de commande au sens des articles L2125-1 (1°), R2162-1 à R2162-6 et R2162-13 à R2162-14 du Code de la Commande Publique.

Le présent accord-cadre est conclu :
· sans montant minimum
· avec un montant maximum par lot.

[bookmark: _Toc202425932][bookmark: _Toc241495171]4. Forme et décomposition de l’accord-cadre

[bookmark: _Toc202425933][bookmark: _Toc241495172]4.1- Lots

Le présent accord-cadre comporte 2 lots géographiques : 

· [bookmark: _Hlk238198492]
 

RC - Marché 2026ACM009		11/11
· [bookmark: _Hlk200116384][bookmark: _Hlk189724526]Lot 1 : Campus de la Cité Scientifique - Villeneuve d’Ascq
· Lot 2 : Sites Lille Sud (secteur hospitalo-universitaire)
· Lot 3 : Secteur 59 étendu :  Lille centre, Villeneuve d’Ascq, Roubaix, Tourcoing, Arras, Douai, Valenciennes, Outreau
· Lot 4 : Campus Pont de Bois à Villeneuve d’Ascq et Moulins à Lille


Les soumissionnaires sont libres de présenter une offre pour chacun des lots. 2 maximum pourront être attribués par entreprise. Le candidat complète à cet effet le document « ANNEXE au RC- ordre de préférence d’attribution des lots » indiquant ses préférences d’attribution.

Chaque lot de l’accord-cadre sera conclu avec les montants maximum suivants prévus pour toute la durée du marché : 

	[bookmark: _Hlk177552370]Numéro de lot
	Montant maximum HT

	1
	6 500 000€

	2
	5 000 000€

	3
	2 000 000€

	4
	2 700 000€



[bookmark: _Toc202425934][bookmark: _Toc241495173][bookmark: _Toc52783941]4.2- Tranches

[bookmark: _Toc202425935][bookmark: _Hlk202436814]Le présent accord-cadre n’est pas découpé en tranches.

[bookmark: _Toc241495174]5. Variantes et prestations supplémentaires éventuelles (PSE)

Les variantes et PSE ne sont pas autorisées.

Les dispositions des cahiers des clauses administratives et techniques particulières sont qualifiées d’intangibles et ne peuvent être modifiées.

[bookmark: _Toc202425936][bookmark: _Toc241495175]6. Réalisation de prestations similaires

Pour chaque lot, l’Université de Lille se réserve la possibilité de passer un ou plusieurs marchés publics sans publicité ni mise en concurrence préalables pour la réalisation de prestations similaires à celles qui ont été confiées au titulaire en application de l’article R2122-7 du Code de la commande publique dans les conditions prévues au CCAP de l’accord-cadre.

[bookmark: _Toc202425937][bookmark: _Toc241495176]7. Durée du marché

[bookmark: _Hlk177552399]Le présent accord-cadre est conclu pour une durée initiale de deux (2) ans à compter du début d’exécution fixé au 1er du mois suivant la notification sous réserve d’un minimum de 31 jours entre la notification et le début d’exécution. 

Cette durée intercalaire permet au titulaire de référencer le parc et déployer les moyens humains et matériels afin d’assurer un service optimal dès le 1er jour d’exécution. 

Il pourra ensuite être renouvelé par tacite reconduction une (1) fois pour une période de deux (2) ans.

La durée totale d’exécution du marché ne pourra excéder quatre (4) années.

Le titulaire ne pourra s’opposer au renouvellement.

La non-reconduction de l’accord-cadre à l’issue de la période initiale à la seule initiative du Maître d’ouvrage devra faire l’objet d’une notification transmise par voie dématérialisée via la plateforme des achats de l’État en respectant un délai de préavis de 2 mois avant la date d’échéance du terme. En cas de non-reconduction de l’accord-cadre, le titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de notifier des commandes avant le terme de l’accord-cadre dont l’exécution se poursuivrait au-delà de la date de fin de marché. La durée d’exécution de ces bons de commande ne devra pas excéder cinq mois par rapport à la date de fin de marché.

[bookmark: _Toc202425938][bookmark: _Toc241495177]8. Lieux d'exécution des prestations

Les adresses sont renseignées dans l’annexe 9 du CCTP. 

[bookmark: _Toc202425940][bookmark: _Toc241495178]9. Visite

La visite des lieux d’exécution des prestations est obligatoire pour tous les lots, afin de préparer le chiffrage et la prise en compte des contraintes. 

Le candidat se reporte au document « informations pour les visites de site obligatoire » joint au DCE fixant les dates, lieux et contacts. Il est prié de prendre contact par mail au minimum 48h à l’avance auprès de la personne contact indiquée.


Le procès-verbal de visite joint au dossier est à signer par les deux parties : 
Le représentant du candidat
Le représentant de l’université

La remise du Procès-Verbal de visite dans l’offre du candidat est obligatoire, sous peine de voir son offre rejetée pour irrégularité.


[bookmark: _Toc202425941][bookmark: _Toc241495179]10. Contenu du dossier de la consultation, fourni au candidat par l'acheteur public :

[bookmark: _Hlk200549980][bookmark: _Toc40779172][bookmark: _Toc70080322]En cas de contradiction entre les différentes pièces du dossier de consultation, ces pièces prévalent au stade de la présente consultation, dans le même ordre qu’indiqué à l’article 2 du CCAP.

Le dossier de consultation est remis gratuitement sur l’adresse du profil acheteur suivant : www.marches-publics.gouv.fr

L'identification des opérateurs économiques pour accéder aux documents de la consultation n'est plus obligatoire. Cette identification présente cependant l’avantage pour les soumissionnaires d’être tenus informés automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées. 

À défaut d’identification, il appartiendra aux opérateurs économiques de prendre connaissance par leurs propres moyens des informations, modifications et/ou précisions complémentaires éventuellement apportées. La responsabilité du pouvoir adjudicateur ne saurait être engagée en l’absence de prise de connaissance de ces informations complémentaires par les opérateurs économiques (et de prise en compte de celles-ci dans les offres).

Pour les soumissionnaires souhaitant s'identifier sur le portail, ils devront créer un compte via le menu « Créer un compte » pour obtenir un couple identifiant/mot de passe.


[bookmark: _Toc202425942][bookmark: _Toc241495180]10.1. Contenu du dossier de la consultation

· Pièces administratives :
· Règlement de la consultation (RC)
· Cahier des clauses administratives particulières de l’accord-cadre (CCAP)
· Lettre de candidature (DC1)
· Déclaration du candidat (DC2)
· Annexe DC2
· Acte d’engagement de l’accord-cadre (ATTRI1)
· Préférence d’attribution de lots en cas de candidature sur plusieurs 
· PV de visite obligatoire
· Pièces financières :
· commun à tous les lots 
· BPU_C_TRX_CORRECTIF.xlsx 
· Pour le lot 1 :
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT1.xlsx
· BPU_B_TRX_RENO_LOT1_siteCCS_vF.xlsx
· Pour le lot 2 :
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT2.xlsx
· BPU_B_TRX_RENO_LOT2 _siteLS.xlsx
· Pour le lot 3 :
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT3PARTIE1.xlsx
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT3PARTIE2.xlsx
· BPU_B_TRX_RENO_LOT3.xlsx
· Pour le lot 4 :
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT4PARTIE1.xlsx
· BPU_A_MAINTENANCE_PREV_LOT4PARTIE2.xlsx
· BPU_B_TRX_RENO_LOT4.xlsx

· Pièces techniques :
· Cahier des clauses techniques particulières de l’accord-cadre (CCTP)
· Annexes au CCTP inclus dans le document (annexe 1 à 10)
· Dossiers « CCTP annexe 9 quinquennales »
· Dossiers « Annexe 8 »

Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra donc produire un dossier de candidature complet.

[bookmark: _Toc241495181]10.2 Informations relatives à la candidature

· [bookmark: __RefHeading__9021_188820251][bookmark: _Toc39577361][bookmark: _Toc39757555]Interdictions de soumissionner 
[bookmark: _Toc39577362][bookmark: _Toc39757556]Conformément aux dispositions des articles L 2141-1 et suivants du code de la commande publique, le candidat ne doit pas être dans un de ces cas d'interdiction de soumissionner.
[bookmark: _Toc39577363][bookmark: _Toc39757557][bookmark: __RefHeading__9023_188820251]Lorsqu'un soumissionnaire se trouve, en cours de procédure, en situation d'interdiction de soumissionner, il en informe, sans délai, l'acheteur. En cas d'interdiction de soumissionner de plein droit, le soumissionnaire est automatiquement exclu de la procédure.
[bookmark: _Toc39577364][bookmark: _Toc39757558]
· Interdictions de soumissionner en cas de groupement d'opérateurs économiques et de sous-traitance
a) Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure.
b) [bookmark: __RefHeading__9025_188820251]Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant. Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat ou, en cas de groupement, par le mandataire du groupement. A défaut, le candidat ou le groupement est exclu de la procédure.

· [bookmark: _Toc39577366][bookmark: _Toc39757560]Candidature sous forme de document unique de marché européen (DUME)
Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible :
1. Depuis le service exposé de PLACE
2. Depuis l’adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr
Les parties II (informations concernant l’opérateur économique), III (motifs d’exclusion), IV (critères de sélection) du formulaire sont à renseigner.
Pour cette dernière section, le candidat est autorisé à remplir la partie A : « indication globale pour tous les critères de sélection » en application des dispositions de l’article R 2143-4 du CCP.
Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à l’adresse suivante : 
https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/
[bookmark: _Toc39577367][bookmark: _Toc39757561]
· Candidature hors DUME :
Les candidats doivent transmettre les documents et renseignements suivants :
1. Lettre de candidature ou formulaire DC1 (pré-rempli et disponible dans les pièces administratives du DCE ou téléchargeable à partir du lien http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics) ou équivalent, dûment rempli, et daté.
2. Dans le cas d'un groupement d'entreprises, le formulaire DC1 sera complété pour chaque membre du groupement le mandataire devant apparaître explicitement ;
3. Déclaration du candidat ou formulaire DC2 (pré-rempli et disponible dans les pièces administratives du DCE ou téléchargeable à partir du lien http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics), ou équivalent, dûment rempli et daté ;
4. Le soumissionnaire y présente toutes les informations d’identification requises et relatives à chaque co-traitant en cas de groupement et à chaque sous-traitant éventuel désigné dans l’offre.
5. [bookmark: __RefHeading__9029_188820251][bookmark: _Toc39577368][bookmark: _Toc39757562]Pour indiquer qu’il dispose de l’aptitude et des capacités requises pour réaliser les prestations, le candidat est autorisé à cocher uniquement la case « 2 « de la rubrique C3 du formulaire DC2.

· Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
1. Preuve d'une assurance pour les risques professionnels en cours de validité
2. Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. 

· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
1. Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
2. Présentation d'une liste des principaux services et des principaux services fournis en lien avec l’objet de l’accord-cadre effectués au cours des trois dernières années, indiquant, dans la mesure du possible : le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;
3. Une description de l'outillage, du matériel (ex : des outils informatiques, des logiciels) et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation de l’accord-cadre ;
4. Indication des titres d’études et professionnels du candidat ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestations de services de même nature que celle de l’accord-cadre.

L’Université de Lille accepte tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats équivalents d’organismes établis dans d’autres États membres de l’Union Européenne.

Si, pour une raison justifiée, le candidat n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l'acheteur, il est autorisé à prouver ses capacités professionnelles, économiques et financières par tout autre moyen considéré comme approprié par l'acheteur.

· [bookmark: __RefHeading__9031_188820251][bookmark: _Toc39577369][bookmark: _Toc39757563]Transmission des justificatifs et moyens de preuve concernant l'aptitude et les capacités du candidat
Les justificatifs et les moyens de preuve sont fournis par le seul soumissionnaire auquel il est envisagé d’attribuer le marché.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir ces justificatifs moyens de preuve lorsque l'acheteur peut les obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans sa candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.
[bookmark: __RefHeading__9033_188820251][bookmark: _Toc39577370][bookmark: _Toc39757564]
[bookmark: __RefHeading__9035_188820251][bookmark: _Toc39577371][bookmark: _Toc39757565]Précisions concernant le groupement d'opérateurs économiques
La forme du groupement n'est pas imposée.
En cas de groupement conjoint dans le cadre d’un lot, le mandataire désigné sera solidaire pour l’exécution du marché de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur dans les conditions prévues aux articles R2142-19 et suivants du Code de la commande publique.
Dans le cas d'une candidature d'un groupement d'opérateurs économiques, chaque membre du groupement doit fournir l'ensemble des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. L'appréciation des capacités du groupement est globale.
Si le groupement d'opérateurs économiques présente sa candidature sous la forme du DUME, chacun des membres du groupement doit fournir un DUME distinct.
Si le groupement d’opérateurs économiques présente sa candidature hors DUME, chacun des membres du groupement doit fournir un formulaire DC1 et un formulaire DC2 qui lui est propre. Enfin, la répartition des prestations entre les membres du groupement devra être indiquée sur l’acte d’engagement (ATTRI1).

Conditions de participation

En application de l’article R2142-21 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage interdit aux candidats de présenter pour le marché plusieurs candidatures et offres en agissant à la fois : 
· En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements

Examen des candidatures

L’Université de Lille se réserve, pour chaque lot, la possibilité d’analyser les candidatures après analyse et classement des offres.

Après éventuelle demande de compléments laissée à la libre appréciation de l’acheteur, les candidatures qui ne disposent manifestement pas des capacités professionnelles, techniques et financières suffisantes demandées pour l'exécution du marché sont éliminées.

De plus, en cas de non transmission des pièces relatives à l’autorisation d’accès permanent en zone ZRR dans les délais impartis, l’offre sera considérée irrégulière et donc éliminée (article 21 du présent document)

[bookmark: _Toc202425943][bookmark: _Toc241495182][bookmark: _Toc116898907]11. Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 6 (six) jours ouvrés avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d’envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: _Toc202425944][bookmark: _Toc241495183]12. Contenu du dossier remis par le candidat.

L’offre du soumissionnaire devra comporter les pièces suivantes :

- Lettre de candidature (DC1)
- Déclaration du candidat (DC2)
- Déclaration (s) de sous -traitance (s)si n nécessaires 
· L’annexe au DC2 ; 
· [bookmark: _Hlk148605514]L’attestation de vigilance délivrée par l’URSSAF de moins de 6 mois ;
· L’attestation fiscale de moins de 6 mois ;
· L’attestation d’assurance en cours de validité ;
· Un relevé d’identité bancaire (RIB) original ;
· Le procès-verbal de visite (un par lot) ;
· L’Acte d’engagement (ATTRI1) (un par lot) et les annexes financières correspondantes : 
· [bookmark: _Hlk189732977]au format excel et pdf;
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) paraphé, signé et accepté sans modification ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) paraphé, signé et accepté sans modification ;
· Un mémoire technique détaillant les dispositions que l’entrepreneur se propose d’adopter pour l’exécution des prestations. Ce mémoire synthétique de 60 pages maximum. Il devra permettre d’apprécier les critères indiqués à l’article 15 du présent règlement de consultation.
· Document indiquant les préférences d’attribution de lots en cas de candidature à plusieurs 
· À l’appréciation du candidat une copie de sauvegarde sur support physique.
Le mémoire technique remis par les candidats devra être structuré selon les éléments suivants et compte 60 pages au maximum :

· Chapitre 0 : 	
La présentation de l’organisation générale, personnes contacts et rôles respectifs des parties prenantes au contrat, numéro de hotline, astreinte, .... et globalement de tout élément qui permettra un démarrage rapide du contrat après notification.

· Chapitre 1 : 
La présentation des outils de pilotage et de reporting et des outils informatiques associés. Des documents types anonymisés sont fournis. Les solutions proposées doivent être celles en vigueur et non celles de solutions à venir. 
Le candidat fourni impérativement 5 accès actifs aux outils informatiques qui seront mis en œuvre dans le contrat (login et mot de passe sur une base de données réelles ou de démo).

· Chapitre 2 : 
Présentation détaillée des matériaux et équipements pour la part travaux selon des considérations énergétiques, de performance et de durabilité (robustesse) évoquées au Cahier des Charges

· Chapitre 3 : 
Volet social et ressources : Présentation de la durée minimale consacrée par un technicien pour l'exécution des maintenances préventives (par type) ; indication du nombre d'équipements en gestion maintenance et travaux par technicien ; description de la politique de recrutement, de formation et de fidélisation des techniciens maintenance et travaux. Indication du taux de turnover sur les tous les profils intervenants au contrat.

· Chapitre 4 : 	
Tout autre élément permettant d’apprécier le critère de la valeur technique.


Dans l’hypothèse où l’ATTRI1, le CCAP, le CCTP ne seraient pas transmis, ces documents feront l’objet d’une demande de transmission dans le cadre du processus d’attribution.

[bookmark: _Toc202425945][bookmark: _Toc241495184]13. Date limite de réception des offres

Lundi 09 Novembre 2026 à 12h00
[bookmark: _Toc202425946][bookmark: _Toc241495185]14. Langue

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française.
Dans le cas où un candidat remettrait des documents techniques (ou autres) pour étayer ou expliciter son offre, ceux-ci devraient également être rédigés en langue française.

[bookmark: _Toc202425947][bookmark: _Toc241495186]15. Critères qui seront utilisés lors de l’attribution du marché

Pour chaque lot, l’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères et leurs pondérations énoncés ci-dessous :

· Valeur technique sur 50 points 
· Efficacité globale des outils de pilotage et reporting proposés et outils informatiques associés (cf chapitre 0 et 1 du Mémoire technique) sur 20 points
· Qualité des matériaux et équipements proposés pour la part travaux selon des considérations énergétiques, de performance et de durabilité (robustesse) (cf chapitre 2 du mémoire technique et onglet 2/2 de chaque BPU_B_TRX_RENO) sur 20 points
· Qualité du volet social et ressources ( cf chapitre 3 du mémoire technique) sur 10 points


Sur chaque critère cité ci-dessus, l’appréciation qui se fera sur les éléments fournis et détaillés dans le mémoire, respectera les appréciations suivantes :

Très satisfaisant							100% des points
Satisfaisant							75% des points
Moyennement satisfaisant					50% des points
Insatisfaisant							25% des points
Hors sujet/absence de réponse					0% des points                                         


· Prix de l’offre sur 50 points

Le critère prix sera décomposé de la manière suivante : 

a. Montant des travaux de modernisation et remplacement sur 30

Pour chaque lot, le prix sera analysé sur la base d’un détail des quantités estimatives (un par lot). Ces derniers ont été établis et communiqué lors de la consultation.

La note sera alors calculée sur le total HT de chaque détail quantitatif estimatif de la manière suivante :


Note =   x 30


b. Cout de la maintenance corrective sur 15

Pour chaque lot, le prix sera analysé sur la base d’un détail des quantités estimatives (un par lot). Ces derniers ont été établis et figés mais non communiqué lors de la consultation.

La note sera alors calculée sur le total HT de chaque détail quantitatif estimatif de la manière suivante :

Note =   x 15


c. Cout de la maintenance préventive calculé sur l'ensemble du parc d'un lot sur 5

Pour chaque lot, le prix sera analysé sur la base d’un détail des quantités estimatives (un par lot). Ces derniers ont été établis et communiqué lors de la consultation.

La note sera alors calculée sur le total HT de chaque détail quantitatif estimatif de la manière suivante :



Note =   x 5


Rectification des offres :

Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans le DQE seront rectifiées sur la base du bordereau des prix unitaires, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.

En cas de contradiction entre les documents Excel et leur version PDF, c’est la version Excel qui prévaudra sur les documents PDF. 

Attention :
•	Les prix seront arrondis à 2 chiffres après la virgule.
•	Les BPU ne doivent pas être modifiés sous peine d’irrégularité de l’offre (non analyse).
•	La proposition d’un prix à 0€ HT n’est pas interdite. En cas d’absence d’indication d’un montant pour un (ou plusieurs) prix, celui-ci (ceux-ci) sera(ont) considéré(s) comme fixé(s) à 0 € HT.

Le maître d’Ouvrage se laisse la possibilité de faire des demandes de précisions auprès des candidats, ses derniers s’engageant à y répondre.


[bookmark: _Toc202425948][bookmark: _Toc241495187]16. Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre

120 jours à compter de la date limite de réception des offres.


[bookmark: _Toc202425949][bookmark: _Toc241495188]17. Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent

· Financement sur crédits budgétaires de l'Université de Lille ;
· Application du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
· Application de l'article L2192-10 et R2192-10 du Code de la commande publique : délai maximum de paiement fixé à 30 jours à compter de la réception de la facture par l'Université de Lille.
[bookmark: _Toc5093150]
[bookmark: _Toc202425950][bookmark: _Toc241495189]18. Modalités de remise des offres

Les offres ne peuvent être transmises que par voie dématérialisée via le profil acheteur de l’Université : www.marches-publics.gouv.fr

Le manuel d’utilisation du candidat (Guide Entreprise) est disponible dans le dossier de consultation des entreprises. Il décrit toutes les étapes à suivre afin de procéder au dépôt d’une réponse électronique.
Attention, les conditions générales de vente (CGV) qui seraient remises par le candidat au sein de son offre seront considérées comme inopposables à l’Université et ne lui conféreront aucun droit. A ce titre, le candidat sera interrogé par une demande de précisions pour confirmer cette inopposabilité sous peine d’irrégularité de son offre. 

[bookmark: _Toc202425951][bookmark: _Toc241495190]19. Offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées

Conformément aux articles R2152-1 et R2152-2 du code de la commande publique, dans les procédures adaptées sans négociation et les procédures d'appel d'offres, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées.
Dans les autres procédures, les offres inappropriées sont éliminées. 
Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent devenir régulières ou acceptables au cours de la négociation ou du dialogue, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. Lorsque la négociation ou le dialogue a pris fin, les offres qui demeurent irrégulières ou inacceptables sont éliminées.
Dans toutes les procédures, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses.
La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet d'en modifier des caractéristiques substantielles.

Pour rappel, conformément aux articles L2152-1 à L2152-4 du code de la commande publique, l'acheteur écarte les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées : 
· Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation, en particulier parce qu'elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.
· Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché, déterminés et établis avant le lancement de la procédure.
· Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur qui sont formulés dans les documents de la consultation.




[bookmark: _Toc5093151][bookmark: _Toc202425952][bookmark: _Toc241495191]20. Double envoi
[bookmark: _Toc5093152]
Conformément à l’article R 2151-6 du code de la commande publique « le soumissionnaire transmet son offre en une seule fois (pour tous les lots soumissionnés). Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seule est ouverte la dernière offre reçue par l’acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres ».    

[bookmark: _Toc202425953][bookmark: _Toc241495192]21. Copie de sauvegarde

La copie de sauvegarde est une copie à l’identique de la réponse électronique destinée à se substituer, en cas d’anomalie, aux dossiers de candidature et de l’offre transmis par voie électronique.

En aucun cas la remise d’une copie de sauvegarde autorise un prestataire à ne pas déposer son offre par voie électronique.
Le candidat peut, s’il le souhaite, déposer ou transmettre par voie postale une copie de sauvegarde sur support physique (CD Rom, Clé USB) avant les dates et heures limites de réception des offres, le cachet de la poste faisant foi, à l’adresse suivante : 
Université de Lille
Direction de la Commande Publique
Bureau RDJ-043
Horaires d’ouverture au public : 9h-12h / 14h-17h
Marché 2026ACM009
42 rue Paul Duez
59000 LILLE

[bookmark: _Toc202425954][bookmark: _Toc241495193]22. Dispositions spécifiques à la dématérialisation des procédures


[bookmark: _Toc202425955][bookmark: _Toc241495194]22.1- Réglementation

La présente consultation est passée en application des articles R 2132-1 à R 2132-14 du code de la commande publique.

Dématérialisation des marchés publics : 

Arrêté du 27 juillet 2018 (NOR : ECOM1817537A) relatif aux exigences minimales des outils et dispositifs de communication et d'échanges d'information par voie électronique dans le cadre des marchés publics

Arrêté du 27 juillet 2018 (NOR : ECOM1800783A) fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde- 

Arrêté du 27 juillet 2018 (NOR : ECOM1817546A) modifiant l'arrêté du 14 avril 2017 relatif aux données essentielles dans la commande publique 

Afin d’éviter le dépôt d’un pli hors délai qui ne pourra pas être ouvert et analysé par l’acheteur public, il est vivement conseillé d’anticiper le dépôt de l’offre.


[bookmark: _Toc202425956][bookmark: _Toc241495195]22.2- Poser une question relative au cahier des charges sur la Plateforme des Achats de l’Etat (PLACE) / Module « poser une question » 

Les soumissionnaires ont la possibilité de poser des questions (d'ordre administratif et technique) à la personne publique jusqu’au  31 octobre 12h00. 

Ils le feront obligatoirement par la voie électronique via l’application sur le site Module « Poser une Question » à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr  (250 caractères maximum).

Les questions posées sont automatiquement enregistrées, un message de confirmation indiquant que la question a bien été posée sera envoyé à la Société qui a déposé la demande et sera ensuite transmise à l’Université de Lille qui la traite selon la procédure qu’elle a définie.


[bookmark: _Toc202425957][bookmark: _Toc241495196]22.3- Dispositions relatives à la signature électronique 

La signature électronique n'est pas obligatoire.

En cas de signature électronique :
Chaque document doit être signé par l’opérateur économique au moyen d’un certificat de signature électronique, en cours de validité à la date de signature du document par le candidat, qui garantit notamment l’identification du candidat. 
Une signature scannée ne constitue pas une signature électronique.
La signature d’un fichier compressé (ZIP) ou d’un fichier comportant plusieurs documents, ne vaut pas signature des documents qu’il contient.
Les certificats de signature utilisés pour signer électroniquement doivent être conformes au référentiel général de sécurité (RGS) ou équivalent.
[bookmark: _Toc202425959][bookmark: _Toc530127745][bookmark: _Toc535502013][bookmark: _Toc5093158][bookmark: _Toc17903203]Pour plus d’informations : https://www.economie.gouv.fr/daj/referentiel-general-securite-rgs-certificats-signature-electronique-marches-publics 7

[bookmark: _Toc221122308][bookmark: _Toc241495197]24- Considérations environnementales

Le présent marché comprend un critère environnemental pondéré, décomposé en trois sous-critères. Le candidat s’engage à respecter la démarche environnementale précisé dans son mémoire technique. En cas de non-respect, des pénalités seront appliquées comme prévu à l’article 7.1 du CCAP.

23. Recours

Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal administratif de Lille :
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire
CS 62039
59014 Lille Cedex

 
Les voies et délais de recours sont les suivants :

- Référé précontractuel prévu aux art. L.551-1 à -12 du Code de justice administrative pouvant être exercé avant la signature du contrat. La signature du contrat ne peut intervenir avant l'expiration d'un délai de 11 jours à compter de la notification de rejet des candidatures et offres.
- Référé contractuel prévu aux art. L.551-13 à -23 dudit Code pouvant être exercé dans les délais prévus à l’art. R.551-7 dudit Code.
- Recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat pouvant être exercé dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées, notamment au moyen d’un avis mentionnant à la fois la conclusion du contrat et les modalités de sa conclusion.
- Référé « secret des affaires » prévu à l’article R557-3 du Code de justice administrative.
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